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DÉCLARATION DE SALVADOR DE BAHIA
DÉCLARATION DE SALVADOR DE BAHIA

1. Nous les Ministres participant à la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’Organisation des États Américains, réunis dans la ville de Salvador, dans l’État de Bahia (République fédérative du Brésil) les 24, 25 et 26 septembre 2003, pour analyser les questions liées à la mondialisation qui touchent l’emploi et le travail dans les Amériques,

2. Réaffirmons notre ferme engagement en faveur des principes de solidarité, de coopération interaméricaine consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), pour conjuguer nos efforts en vue d’arriver au développement intégral qui embrasse, de façon intégrée, les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique. Nous mettons en relief que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue, la répartition équitable des richesses et des revenus, et la pleine participation des peuples au processus décisionnel qui touche leur propre développement constituent, entre autres, les objectifs fondamentaux du développement intégré. Pour atteindre ces objectifs, nous convenons d’appliquer nos efforts, notamment, à la répartition équitable des recettes publiques; à l’octroi d’un salaire équitable; à la création des chances dans l’emploi, des conditions de travail qui répondent aux normes acceptées sur le plan international.
3. Nous rappelons la Charte démocratique interaméricaine approuvée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, en en particulier l’article 10 qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie exigent le plein exercice et l’application efficace des droits des travailleurs, et des normes fondamentales du travail, telles qu’elles sont consacrées dans la  Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi approuvés en 1998, ainsi que dans d’autres conventions de base connexes adoptées par l’OIT. La démocratie est renforcée par l’amélioration des conditions de travail, de la stabilité du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain. Les membres de l’OEA renouvellent leur engagement d’adopter et de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour créer l’emploi productif, réduire la pauvreté, et éliminer la pauvreté absolue en prenant en compte les différentes réalités et les conditions économiques des pays du Continent américain comme le reconnaît l’article 12 de la Charte.
4. Nous renouvelons notre engagement résolu en faveur des objectifs tracés dans la Déclaration du millénaire des Nations Unies, en particulier, l’éradication de la pauvreté absolue, en créant partout des emplois décents et productifs et en dotant les citoyens de la capacité de les trouver. Nous nous engageons à nous atteler aux tâches d’établissement de la meilleure gouvernance et de la transparence définies dans le Consensus de Monterrey lors de la Conférence internationale pour le financement du développement.

5. Nos délibérations s’inscrivent dans le cadre des engagements assumés lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001. Au cours de ce Sommet, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques nous ont intimé de continuer à envisager les questions qui sont liées à la mondialisation et ses effets sur l’emploi et le travail, dans le but de multiplier les chances d’emploi, de relever les capacités professionnelles des travailleurs, et d’améliorer les conditions de travail dans tout le Continent américain.

6. Nous notons que le prochain Sommet extraordinaire des Amériques au Mexique se focalisera sur la croissance économique sous la bannière de l’équité; le développement social et la gouvernance démocratique. Nous reconnaissons que nos efforts d’appui au développement intégral de nos peuples rejoignent les objectifs du Sommet extraordinaire. Nous nous engageons à œuvrer à travers le processus des Sommets des Amériques, y compris le Sommet extraordinaire, vers l’atteinte de nos objectifs.
7. Nous rappelons la Déclaration d’Ottawa adoptée lors de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA qui a eu lieu au Canada en 2001, dans laquelle nous réaffirmons notre engagement de créer des emplois plus nombreux et meilleurs dans un souci de combattre de façon efficace la pauvreté dans la région. Au cours de cette réunion, nous avons adopté un Plan d’action qui a créé deux groupes de travail: l’un pour traiter des dimensions conséquences sociales et travail envisagés dans le processus des Sommets des Amériques, et l’autre, pour trouver des moyens de renforcer la capacité des ministres du travail et des institutions de mettre en œuvre, de façon effective, la législation du travail et assurer qu’ils accomplissent leur mission dans les meilleures conditions.

8. Nous suivons avec attention la mise en place de différents mécanismes d’intégration sous-régionale et régionale, et des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange dans le Continent américain, ainsi que leur impact sur les dimensions conséquences sociales et travail. Nous observons également que chacun de ces mécanismes a donné lieu à des instruments appelés à promouvoir le développement des dimensions conséquences  sociales et travail, dans le respect des particularités, des traditions et de la volonté des États concernés, et du niveau de participation des acteurs sociaux, nationaux et régionaux. En ce sens, nous reconnaissons l’existence de problèmes ponctuels et sensibles que connaissent ces mécanismes dans le domaine du travail, qui nécessiteraient l’adoption de politiques appropriées appelées à faciliter une intégration continentale harmonieuse, en tenant compte de la priorité qu’exige chaque situation spécifique.
9. Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, adoptés par l’Organisation internationale du travail en 1998 qui fournit des éléments pour un vaste développement durable de base et une justice sociale passant par le respect intégral des lois fondamentales du travail reconnus internationalement. Nous rappelons l’engagement assumé par nos dirigeants d’adopter et d’appliquer les lois et les politiques qui créent le terrain favorable à l’application effective des principes et droits reconnus dans cette Déclaration.
10. Nous réaffirmons notre conviction que le travail décent, tel qu’il est conçu par les membres de l’OIT, est l’instrument le plus efficace d’amélioration des conditions de vie de nos peuples dans le Continent américain, et de leur participation aux fruits du progrès matériel et humain. Nous partageons l’idée que le travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et du succès de l’intégration économique continentale. C’est pourquoi l’agenda du travail décent doit constituer l’axe des politiques nationales et régionales du développement, à l’instar de l’investissement dans la santé, l’éducation et la culture. De même, nous réaffirmons notre engagement d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans le développement et la mise en œuvre de toutes les politiques du travail.

11. Nous rappelons que le respect des principes et droits reconnus dans la Déclaration de l’OIT et la promotion du travail décent comme bases d’une mondialisation sans exclusion se sont inscrits au cœur du programme de discussion de la Quinzième Réunion régionale américaine tenue à Lima (Pérou) en décembre 2002.

12. Nous avons constaté avec grand intérêt les activités menées dans la région par la Commission mondiale sur les conséquences sociales de la mondialisation, et nous espérons analyser son rapport final.

13. Nous constatons avec préoccupation que la mauvaise conjoncture économique qui règne dans beaucoup de nos pays; la décélération de la croissance de l’économie mondiale, et la réduction des investissements sociaux ont exercé des effets négatifs sur les conditions d’éducation, de santé, de bien-être, et de vie de la population des travailleurs, de la famille et de la collectivité. Dans certains endroits, l’accroissement du chômage, la détérioration des conditions de vie, et la réduction du pouvoir d’achat des salaires ont contribué à élargir la fracture des inégalités sociales et de la parité.

14. Nous observons que les politiques mises en œuvre par nos pays pour faire face au processus de mondialisation n’arrivent pas, dans certains cas à maintenir ou à relancer la croissance économique, et en conséquence, diminuent les chances de travail. Nous reconnaissons qu’il est important de tenir compte de l’impact exercé par ces politiques sur l’emploi et sur le niveau de vie de la population. Les politiques sociales et celles de l’emploi devraient occuper une place prioritaire dans l’agenda politique et économique de nos pays pour qu’elles rendent possible l’adaptation de nos peuples à l’économie mondialisée, et pour assurer un accès plus équitable aux bénéfices de la mondialisation.

15. Nous notons par ailleurs que dans une grande partie de nos pays, les ouvertures créées par les innovations technologiques et par la diffusion des ressources de la télécommunication ne se traduisent pas toujours sous forme de bénéfices pour les travailleurs et leurs familles, ce qui pourrait avoir pour conséquence de maintenir, et même d’élargir la fracture entre ceux qui participent au progrès humain et ceux qui en sont exclus. 

16. Nous portons notre attention sur les secteurs de la population les plus touchés par les crises économiques. Ces secteurs tendent à inclure les personnes qui doivent en outre assumer d’autres fardeaux comme l’analphabétisme ou le manque d’éducation formelle ; le manque de qualification professionnelle ; la désinformation sur le marché du travail ; la discrimination ; le manque de protection sociale, et la rupture de la solidarité collective et familiale. Ces facteurs le plus souvent coexistants exposent des secteurs de la population à des formes intolérables de travail, et les condamnent à une existence incompatible avec la dignité de la personne humaine. C’est pourquoi les États membres doivent prendre les mesures adaptées à leur situation particulière. Ces mesures pourront inclure la mise en place de plans d’action nationaux sur le travail décent avec l’assistance de l’OIT, et de plans d’action pour respecter effectivement les Conventions 138 et 182 de l’OIT et pour combattre l’exploitation sexuelle et le trafic des personnes, particulièrement le trafic des femmes, des enfants et des adolescents; éliminer le travail forcé et obligatoire; promouvoir l’insertion de l’emploi dans des occupations dignes et productives des travailleurs du secteur informel, des femmes, des jeunes, des personnes handicapées, des séropositifs du VIH/SIDA ; des migrants, et des minorités ethniques et religieuses, et pour créer des environnements et des conditions de travail sains et sûrs.

17. Nous sommes convaincus que la croissance économique et le progrès social sont des aspects interdépendants et indissolubles du même projet de construction de sociétés prospères, solidaires et équitables. Attentifs à la création d’emplois décents et productifs dans le contexte de la mondialisation, nous proposons de réunir nos capacités et de conjuguer les efforts de nos ministères du travail, et d’autres ministères, dans la recherche de connaissances, et de pratiques propres à inclure les aspects économiques et sociaux du travail dans les politiques nationales et régionales de notre Continent.

18. Nous proposons que les ministères du travail de la région remplissent un rôle plus actif qui tienne compte de la nécessité d’intégration des politiques sociales, politiques et celles du travail, avec les aspirations des pays du Continent américain d’approfondir leurs relations dans plusieurs domaines, sur la base de valeurs partagées, et dans la réalisation d’intérêt communs. Nous envisageons ce nouveau rôle des ministères du travail sur différents plans qui sont analogues et complémentaires: sur le plan interne, il est important d’établir et d’approfondir les relations institutionnelles des ministères du travail avec les sphères de l’État chargées de concevoir et de mettre en œuvre des politiques économiques; sur le plan régional et continental, il s’agit fondamentalement de chercher à incorporer cette approche dans les processus régionaux et sous-régionaux d’intégration et de libre-échange. Nous appuyons en outre la connexion des politiques du travail avec celles de l’éducation, de la santé, de l’assistance et de l’égalité sociales et économiques, du loisir, entre autres, dans le souci général de promouvoir le développement intégral de la personne humaine.

19. C’est pourquoi nous appuyons et encourageons les efforts de développement, de modernisation et de renforcement des ministères du travail, au moyen de mesures régionales qui tiennent compte du rôle important de la coopération horizontale et de l’assistance technique. Dans le même but, nous approuvons la proposition visant à la réalisation d’une étude de faisabilité sur les options d’établissement d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, orienté vers la modernisation des administrations du travail, ainsi que vers l’accroissement de la collaboration et de la coordination internationales pour appuyer ces objectifs. Nous étudierons aussi la possibilité de créer un mécanisme interaméricain pour la promotion du travail décent et la formation. Les processus examineront les expériences et les ressources disponibles dans les États membres et dans les organisations régionales et internationales, particulièrement l’OEA, l’OPS, et l’OIT. Les pays de la région, selon leurs moyens, contribueront au financement de ces projets.

20. Les défis socio-économiques ne peuvent pas être relevés exclusivement en passant par des politiques sociales, et il faut en effet accorder une attention appropriée aux politiques économiques et aux politiques nécessaires pour créer la capacité d’introduire et de soutenir l’agenda social. Un agenda social et du travail fait partie intégrante de la croissance économique et est une façon d’assurer la répartition équitable des bénéfices. Divers facteurs comme l’instabilité et le conflit politique; la faiblesse des politiques et des cadres institutionnels; la corruption; le manque de programmes intégrés de santé, d’éducation et de sécurité sociale; le manque d’infrastructure appropriée, et d’accès aux changements technologiques, et un environnement défavorable à l’investissement ne contribuent qu’à la pauvreté, et aux inégalités. Un cadre intégré de politique qui associe les politiques économiques et sociales, doit tenir compte des réalités économiques auxquelles nos pays doivent faire face lorsqu’ils doivent mettre en œuvre un agenda social intégral.

21. L’intégration des objectifs économiques et sociaux du développement requiert des formes d’interaction mieux accentuées entre les gouvernements, les citoyens au niveau interne, régional et continental. La liberté d’association, et le droit d’organiser le dialogue social ; le tripartisme, ainsi que d’autres moyens institutionnels de participation sociale, sont cruciaux pour former des consensus autour de ces questions. Nous valorisons hautement la participation du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) au sein de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)*. La Charte démocratique interaméricaine déclare que la participation des citoyens à leur propre développement est fondamentale pour l’exercice et le renforcement de la démocratie. Le dialogue social est le moyen par lequel les accords indispensables pourront intervenir pour assurer le travail décent et le respect des droits inhérents à la dignité des personnes. Nous voulons intensifier le dialogue et la coopération avec les organisations régionales et internationales qui oeuvrent dans le domaine du développement et du travail dans les Amériques, principalement l’Organisation international du travail (OIT), l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE)  et la Banque mondiale.

22. Nous suivons avec intérêt les négociations visant à la formation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, laquelle a pour objectif de faciliter la contribution de l’intégration économique au renforcement de la démocratie, à l’établissement de la prospérité, à la création d’emplois, à la réduction de la pauvreté, au développement durable, et à la réalisation du potentiel humain. Nous soulignons l’importance d’examiner les dimensions sociales et du travail de l’intégration continentale à toutes les étapes du processus de négociations de façon à leur accorder le traitement nécessaire. Les ministres du Travail doivent jouer dans ce processus un rôle essentiel.

23. Tel qu’énoncé au paragraphe 5 de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, nous refusons le recours aux normes du travail à des fins protectionnistes. Nous rappelons que la Déclaration de la Septième Réunion des ministres du commerce qui a eu lieu à Quito (Équateur) en novembre 2002 souligne que la formation de la ZLEA doit, en vue de la viabilité de ses objectifs, promouvoir des politiques orientées vers le développement économique, la stimulation de l’emploi, et le fonctionnement effectif du marché du travail dans le Continent américain. Dans le même document, les ministres du commerce reconnaissent la nécessité d’une plus large participation de divers secteurs de la société civile dans l’initiative continentale. Nous nous réjouissons de la plus grande participation de la société civile à ce processus. 

24. Nous reconnaissons que les activités menées par les groupes de travail créés en vertu du Plan d’action d’Ottawa ont largement contribué à une meilleure compréhension des conséquences sociales et celles qui touchent le travail dans la mondialisation et la modernisation des ministères du travail. Nous avons analysé leurs rapports, et avons noté avec grand intérêt les domaines bénéficiant d’un consensus, et les questions qui requièrent un travail supplémentaire. Nous adoptons les recommandations formulées dans les deux rapports. Ces avancées constituent une excellente base pour la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à promouvoir le travail décent et à renforcer les administrations du travail.

25. Nous reconnaissons l’importance de la mise en œuvre plus en profondeur des engagements de nos chefs d’État et de gouvernement dans le domaine du travail qu’ils ont assumés dans les Déclarations des Sommets des Amériques de Miami, Santiago et Québec. Nous reconnaissons les avantages de la convergence du Processus des Sommets des Amériques et des négociations tendant à l’établissement d’une Zone de libre-échange des Amériques.
26. Dans le but de concrétiser des actions qui mèneront à la réalisation des objectifs et des engagements susmentionnés,

NOUS DÉCIDONS:

A. De mettre en œuvre un Plan d’action fondé sur cette Déclaration, sur la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et sur les décisions de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA, et de consacrer des ressources à cette fin.

B. De conserver les deux groupes de travail créés par les Conférences précédentes des ministres du travail ainsi que les attributions qui leur avaient été conférées au cours de ces assises, savoir:

Groupe de travail 1 Dimensions sociales et du travail du processus des Sommets des Amériques. Ce groupe examinera en profondeur les questions de la mondialisation qui portent sur l’emploi et le travail, en se focalisant sur les incidences des processus sous-régionaux et régionaux d’intégration du Continent américain et de libre-échange dans le Continent, dans le but de dégager les enjeux fondamentaux et d’intensifier la collaboration et la coopération continentales dans la recherche de meilleures réponses à ces enjeux, avec un accent marqué sur l’intégration des politiques économiques et sociales.

Groupe de travail 2 Renforcement institutionnel des ministères du travail. Ce groupe s’appliquera au développement de la capacité de réponse de ces organismes aux enjeux de l’emploi et du travail, dans les contextes présent et futur, en coopération horizontale et harmonieuse avec d’autres entités des secteurs social, de la santé, de l’éducation, du commerce, de l’économie, entre autres.

Dans cette perspective, nous nous engageons à déployer des efforts pour consulter les acteurs sociaux par l’intermédiaire du COSATE et de la CEATAL, en ce qui a trait aux dimensions sociales et du travail, des mécanismes sous-régionaux et régionaux d’intégration dans le Continent américain et de libre-échange dans le Continent, et à nous atteler avec eux à la tâche d’adopter le travail décent fondé sur les principes de justice sociale, de liberté, d’égalité, de sécurité et de dignité humaine.

C.   
De charger les Groupes de travail de s’attacher à offrir des contributions effectives au travail décent et au bien-être des peuples du Continent américain. À cette fin, les Groupes de travail approfondiront la tâche accomplie par leurs prédécesseurs, et amélioreront les systèmes de suivi de l’évaluation des résultats des Plans d’action antérieurs en ce qui a trait à la création du travail décent, à la promotion de l’emploi productif, et à l’amélioration des conditions de santé, d’éducation, de prévision sociale, de bien-être et de vie de la population.

D.   
D’encourager les États du Continent américain à intensifier la coopération, à mettre en commun les connaissances, les expériences et les progrès accomplis dans le domaine de l’emploi et du travail, afin de surmonter les obstacles au développement qui peuvent accompagner les asymétries sociales, économiques, et institutionnelles entre nos pays et régions. L’approfondissement de la coopération continentale doit impliquer non seulement les forums sociaux, ceux qui traitent du travail constitués dans les différentes expériences de libre-échange et d’intégration dans les Amériques, mais également les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle critique dans la promotion de l’emploi et dans l’amélioration des conditions de travail, en particulier l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la  Banque mondiale
E.  D’organiser la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA au Mexique en 2005.  

ANNEXE

DÉCLARATION CONJOINTE CEATAL – COSATE
À l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail de l’Organisation des États Américains (OEA), les employeurs et travailleurs des Amériques, représentés par la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), réaffirment qu’ils suivent attentivement les processus d’intégration et de libre-échange des Amériques et, au sein de ces derniers, la dimension sociale et du travail de l’intégration. Ils réitèrent également qu’il est nécessaire de poursuivre la relation de coopération entre l’OEA et l’OIT sur des questions sociales et relatives au travail, de même que dans le domaine de la dimension de l’intégration qui se rapporte au travail, où le respect des droits fondamentaux en matière de travail est garanti expressément, sur la base de l’application des principes contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, condition indispensable si l’on veut que le développement soit accompagné de justice sociale. À ce sujet, ils ont décidé de ce qui suit:

Déclaration

 

· Nous lançons un appel aux gouvernement pour qu’ils fassent de l’emploi, avec l’appui de l’OIT, une préoccupation centrale et un élément clé pour l’élaboration de plans menant à l’élimination de la pauvreté et permettant de corriger les situations d’inégalité et de retard qui existent encore dans de nombreux pays de notre région, de créer des occasions plus importantes de progrès et de bien-être et de créer des forums permettant un dialogue de haut niveau entre d’un côté les gouvernements et les interlocuteurs sociaux et de l’autre les institutions financières internationales et régionales, pour discuter de la situation de l’emploi et de son impact actuel sur les degrés de pauvreté, pour contribuer à progresser dans la conception de politiques harmonieuses en matière de travail décent.
· De même, nous soulignons particulièrement la nécessité de créer un dialogue social sur le renforcement de l’éducation tout au long de la vie, la formation professionnelle continue et le perfectionnement continu en matière de gestion, en tant qu’instruments clés de promotion de l’emploi décent dans le cadre d’un développement durable.

· La CEATAL et le COSATE évaluent positivement leur participation aux initiatives de la CIMT. Dans le processus d’approfondissement de cette participation, les deux organismes jugent qu’il serait nécessaire de changer leur fonction d’instances conseillères pour celle d’organes consultatifs de la CIMT. Ils demandent à leur tour à l’OIT qu’ACTEMP et ACTRAV puissent être présents à toutes les réunions des groupes de travail et de la CIMT à l’appui de la CEATAL et du COSATE, et ils réitèrent leur engagement à poursuivre leur collaboration et à contribuer à ces travaux. À ces effets, ils soulignent qu’il est nécessaire que l’OEA et les gouvernements continuent de contribuer au renforcement des deux Conseils et fournissent les mécamismes financiers nécessaires pour assurer cette présence et participation.
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* La déclaration émise conjointement par la CEATAL et le COSATE à l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail est jointe à la présente déclaration.





